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CONTRAT de LOCATION 
de la PETITE SALLE DES FETES 

Entre les soussignés  

Monsieur Jean-Luc CHANRION, Maire de REALVILLE,
D’une part,
Et
L’ORGANISATEUR 
Adresse :
D’autre part,


Pièces obligatoires à fournir :

 CNI ou Passeport n° …………………………,                              RIB
 Justificatif de domicile,                                                                   Attestation d’assurance responsabilité civile
 Mandat SEPA de prélèvement signé
                                                                                                            

Il a été convenu ce qui suit pour la période du : 

L’organisateur utilisera : 

· La Salle de Restauration et coin cuisine 
· Effectifs maximums : 60 personnes

Dans les conditions ci-après :
Les locaux et voies d’accès sont mis à la disposition du demandeur qui devra les restituer dans l’état initial et les avoir utilisés selon le programme d’activités prévues.

ARTICLE 1 : ASSURANCES

Préalablement à l’utilisation des locaux le loueur transmet une attestation justifiante qu’il a souscrit une police d’assurance couvrant tous les dommages pouvant résulter des activités exercées dans l’établissement au cours de l’utilisation des locaux mis à sa disposition 
Police portant le N°               			 a été souscrite le : 
Auprès de :                      

ARTICLE 2 : DISPOSITIONS RELATIVES A LA SECURITE

L’utilisation des locaux s’effectuera dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.

L’organisateur reconnait :
· Avoir pris connaissance des consignes de sécurité ainsi que des consignes particulières et s’engage à les appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le représentant de la commune, compte tenu de l’activité envisagée.
· Avoir procédé à une visite de l’établissement et plus particulièrement des locaux et des voies d’accès qui seront effectivement utilisés (un état des lieux sera fait avant et après la location),
· Avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction (extincteurs, robinets d’incendie armés …) et avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation et issues de secours.

Au cours de l’utilisation des locaux mis à sa disposition, l’organisateur s’engage :

· Respecter le nombre de personnes maximums (60 personnes)
· À ne pas effectuer de feu nu ou feu ouvert dans le parc,
· A savoir utiliser les extincteurs, à ne pas condamner les issues de secours, à ne pas éteindre l’éclairage de sécurité et à savoir utiliser l’alarme incendie si besoin
· À prévoir un service d’ordre suffisant afin d’assurer le bon déroulement de la manifestation. L’organisateur sera responsable des agissements des personnes invitées et qui pourraient quitter les lieux dans un état physique non-conforme à la loi (alcoolémie, drogue, etc…)
· À laisser un passage libre pour l’accès à la salle des fêtes d’une ambulance ou des services de sécurité (interdire le stationnement des véhicules sur ce passage),
· À contrôler les entrées et sorties des participants aux activités considérées,
· À faire respecter les règles de sécurité des participants à l’intérieur du périmètre de location mais également sur les voies publiques d’accès (stationnement des véhicules),
· À assurer le gardiennage de la salle ainsi que du mobilier mis à sa disposition,
· À ne pas accrocher de décorations ou d’objets sur les luminaires et les rideaux

ARTICLE 3 : RESPONSABILITÉ

L’organisateur  reconnaît avoir été informé que le présent contrat ne peut être cédé à un tiers et que la sous-location est interdite.
L’organisateur s’engage à utiliser le téléphone mis à disposition dans la salle pour appeler les secours en cas d’urgence.

Des chaînes seront mises en place sur les portes de la partie à ne pas utiliser pendant la location.
Lors de l’état des lieux sortants, la personne en charge constatera de l’état des dites chaînes.
Si une dégradation des chaînes est constatée (casse, brûlure, ect) le montant total facturé sera celui des deux salles (grande et petite).

ARTICLE 4 : ETAT DES LIEUX

Un premier état des lieux se fera lors de la prise de possession des locaux.
Le deuxième aura lieu lorsque l’organisateur rendra les locaux.

Toutes dégradations constatées lors de l’état des lieux sortant dans la salle des fêtes (grande salle et/ou petite salle, ses annexes ou ses équipements seront à la charge de l’organisateur et lui seront facturées au coût de remise en état ou de remplacement.
     Le montant sera équivalent : 
· Au prix facturé à la commune par le fournisseur réalisant la remise en état ou
· Au prix des matériaux facturés à la commune, augmenté du coup des heures des agents techniques réalisant la remise en état
Ces dégradations remises à la charge de l’usagers seront prélevées automatiquement sur le compte dont le RIB/IBAN est joint à la présente convention, avec l’autorisation de prélèvement signée.
	
Un forfait ménage de 200€ sera remis à la charge de l’utilisateur par l’émission d’un titre exécutoire dès lors que   celui-ci n’aura pas été réalisé avant l’état des lieux de sortie.
Le forfait ménage sera prélevé automatiquement sur le compte dont le RIB/IBAN est joint à la présente convention,           avec l’autorisation de prélèvement signée.


ARTICLE 5 : CONDITIONS DE PAIEMENT

    Le tarif est fixé par délibération du conseil municipal 

	
Tarif de location
Petite Salle des Fêtes


	
	
Toute l’année



	
	
	
             Réalvillois
	       
       Non réalvillois

	
	
	                200€
	               250€



Le paiement de la somme de ……€ se fera par prélèvement automatique sur le compte dont le RIB/IBAN     est joint    à la présente convention, avec l’autorisation de prélèvement signée.
Le titre de perception sera établi dès la fin de la manifestation et pourra comprendre, le cas échéant, le montant des dégradations constatées lors de l’état des lieux de sortie, le forfait ménage s’élevant à 200€.

     L’organisation reconnaît avoir été informé des consignes générales de sécurité, du fonctionnement et du positionnement des   alarmes incendie, des trappes de désenfumage, de l’alimentation électrique et du téléphone.
La présente convention peut être dénoncée par la commune, à tout moment pour cas de force majeure ou pour des motifs sérieux tenant au bon fonctionnement du service public, par lettre recommandée adressée à l’organisateur.
		
Mme CASSAN Viviane	L’Organisateur
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